
 

 

Ré union éntré lé SDEPA ét diffé rénts 
colléctifs ét associations 4 juillét 2017 

 

 

 

1. Motif de la réunion 

La réunion avec le SDEPA avait été demandée par un ensemble d’associations et de 

collectifs militants pour le refus de l’installation du compteur LINKY d’Enedis. 

2. Propriété des réseaux publics de distribution de l’électricité 

Dans la présentation exhaustive du SDEPA par Monsieur Bordenave nous retenons que ce 

syndicat de communes assure la mission de service public de l’électricité dans la totalité du 

département des Pyrénées Atlantiques, à l’exception du service correspondant pour la 

commune de Laruns. 

Il est donc propriétaire des réseaux publics de distribution de l’électricité et en particulier 

des compteurs1 électriques sur le département 

3. Délégation d’Enedis 

Le SDEPA a délégué à Enedis l’entretien, l’exploitation de ces réseaux publics et le 

renouvellement des matériels de ces réseaux, donc des compteurs. 

Il va, par ailleurs, vérifier la conformité de la bonne exécution de cette délégation 

concernant la pose des compteurs. 

                                                             
1 C’est en ce sens que la lettre en réponse à un habitant de Ahetze signifiant son refus de l’installation du 

compteur LINKY mentionnait que le SDEPA serait propriétaire du compteur en cas de remplacement. 



 

 

4. LINKY non obligatoire 

Le SDEPA confirme que les usagers ont parfaitement le droit de refuser l’installation du 

LINKY dans leur propriété privée dès lors que le refus a clairement été manifesté auprès 

d’ENEDIS. 

Rappelons les références abusives que fait Enedis à la loi n° 2015-992 du 17 août 2015, 

relative à la transition énergétique pour la croissance verte et au code de l’énergie. 

Aucun des 215 articles de la première ne traite du LINKY. Elle fait référence  à la 

modification  au code de l’énergie dans lequel seuls les articles  D341-22,.L341-4, R241-4, 

R453-3, D142-2, D142-4, D142-6, D142-8,R453-5 traitent des dispositifs de comptage et de 

leurs fonctions. 

Ainsi aucun élément  de cette loi  et des articles invoqués ne peuvent justifier l’obligation de 

la pose du LINKY et ces contre vérités doivent être systématiquement contrecarrées. 

5. Comportement d’Enedis 

Le SDEPA est parfaitement conscient du refus de certains usagers de voir leurs compteurs 

remplacés par des compteurs LINKY. 

Le SDEPA a également conscience que certaines difficultés existent dans le renouvellement 

de ces compteurs et nous lui avons confirmé que différents membres de nos associations 

ont été obligés d’enregistrer des « mains courantes » auprès des pouvoirs publics pour se 

plaindre des agissements d’Enedis. 

Il est évidemment confirmé qu’Enedis n’a pas le droit de pénétrer dans les propriétés privées 

sans autorisation. 

Nous allons donc faire un récapitulatif des différents cas de mauvais comportements 

d’Enedis dont nous sommes saisis, nous en donnerons la liste au SDEPA et nous en 

publierons le contenu sur nos sites internet. 

Nous avons constaté d’ailleurs que certains représentants des pouvoirs publics ne 

connaissent pas la réalité de la législation dans ce domaine, car la tendance est, pour 

l’instant, de considérer, à priori, que les usagers refusant la pose du LINKY sont des 

contrevenants à la loi. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034763591&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034095323&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031748113&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031749565&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032300905&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032300895&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032300885&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032300875&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031749569&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20170705


 

 

6. Impact électromagnétique du LINKY 

Le SDEPA s’étant basé jusqu’à présent sur les avis positifs de l’ANFR2 et de l’ANSES3 nous 

avons indiqué les références du CRIIREM (Centre de Recherche et d’Information 

Indépendant sur les Rayonnements Électro Magnétiques), qui  montrent les confusions et 

incomplétudes des différents avis de ces agences.  

Aucune étude sur l’impact électromagnétique du LINKY sur les occupants des maisons et 

habitations alimentées via les compteurs LINKY n’a été convenablement effectuée avant la 

décision de déploiement du LINKY. Aucune étude tenant compte des particularités de santé 

de ces occupants n’a pas, non plus, été faite. 

Les témoignages de certaines personnes électro sensibles démontrent qu’une impasse 

importante a été faite dans l’étude socioéconomique préalable et obligatoire avant la 

décision de déploiement du LINKY. 

Les avis du Professeur Belpomme sur l’électro sensibilité constituent des références dans ce 

domaine 

7. Impact sur les matériels électroménagers et de sécurité d’une 

habitation 

Faute de temps nous n’avons pas abordé ce sujet. Aucune étude préalable n’a été  faite 

concernant l’impact potentiel de LINKY sur ces matériels. 

8. LINKY premier pas vers la suppression de la notion de service 

public de l’électricité 

Faute de temps nous n’avons pas abordé ce sujet 

9. Divers 

Nous avons informé le SDEPA de nos prochaines actions concernant les différents nouveaux 

élus, Députés et Sénateurs. 

  

                                                             
2
 https://www.criirem.org/wp-content/uploads/2016/06/ALERTE-criirem-ANFR-linky-1.pdf  

3
 https://www.criirem.org/wp-content/uploads/2017/02/AVIS_CRIIREM_ANSES_Linky_VD.pdf  

https://www.criirem.org/wp-content/uploads/2016/06/ALERTE-criirem-ANFR-linky-1.pdf
https://www.criirem.org/wp-content/uploads/2017/02/AVIS_CRIIREM_ANSES_Linky_VD.pdf


 

 

10. Personnes présentes 

SDEPA :    Monsieur S. Bordenave 

Biarritz Antennes  suiviantennesbiarritz@gmail.com 

Monsieur P. Nicot  nicot.pjf@orange.fr 

Madame A. Guillermin astrid-guillermin@wanadoo.fr 

Stoplinky Bayonne  stoplinky_bayonne@yahoo.com  

    Monsieur M. Charioux mchx@hotmail.fr  

Cala    cala64600@laposte.net  

    Madame R. Taudin-Ezquerro 

Collectif Arbonne  Irrintzina.arbona@gmail.com 

    Madame J. Subelzu 

CADE    http://www.cade-environnement.org/ 

    Monsieur J. Ferran   ferran.jacques@neuf.fr  

    Monsieur J. Lavictoire  mjl.lavictoire@orange.fr  
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